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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de l’urbanisme 

 
Partie législative 
Livre V : Implantation des services, établissements et entreprises 
Titre II : Dispositions financières concernant la région d'Ile-de-France 
Chapitre unique 
Section 1 : Généralités et champ d'application 
 

­ Article L. 520-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
En région d'Ile-de-France, une taxe est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de 
l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
 
Section 3 : Exonérations 
 

­ Article L. 520-6 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
Sont exonérés de la taxe prévue à l'article L. 520-1 : 
1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d'un local d'habitation à usage d'habitation principale ; 
2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, à des collectivités 
territoriales ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés 
à appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de 
production, soit d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
5° Les locaux spécialement aménagés pour l'exercice d'activités de recherche ; 
6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association ; 
8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l'article 231 ter du code général des impôts. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 520-1 

 

a. Loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 

 
 

­ Article 1er  

Dans les zones comprises dans la limite de la région parisienne définie à l’article 48 du code de l’urbanisme et de 
l’habitation et qui seront délimitées respectivement pour les locaux à usage de bureaux et pour les locaux à usage 
industriel par décret en conseil d’Etat pris sur le rapport du ministre de la construction, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du ministre de l’intérieur : 
I. – Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel 
et de leurs annexes ; 
II – Il sera attribué une prime à la suppression de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de 
leurs annexes. 
La détermination des locaux visés aux paragraphes I et II sera comprise dans le règlement d’administration 
publique prévu à l’article 12 de la présente loi. 
 

b. Décret n° 73-1022 du 8 novembre 1973 relatif à la codification des textes législatifs 
concernant l'urbanisme (1re partie : Législative) et portant révision du code de 
l'urbanisme et de l'habitation 

 
 

­ Article 2 

Sont abrogés : 
(…) 
L'article 1er de la loi n° 60-790 du 2 août 1960, en tant qu'il détermine les ministres sur le rapport desquels sera 
pris le décret en Conseil d'Etat dont il prévoit l'intervention ; 
(…) 
 

­ Article 3 

Le code de l'urbanisme (1re partie : Législative) est constitué par les dispositions annexées au présent décret. 
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c. Loi n° 82-1020 du 3 décembre 1982 portant réforme de la redevance pour création 
de locaux à usage de bureaux et à usage industriel en région d’Ile-de-France 

 

 

Version en vigueur du 04 décembre 1982 au 14 décembre 2000 

 

­ Article L. 520-1 consolidé 

Modifié par Loi 82-1020 1982-12-03 art. 1 JORF 4 décembre 1982 
Dans les zones comprises dans les limites de la région d'Ile-de-France telles qu'elles ont été fixées par l'article 
premier de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 et qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat, il est perçu une 
redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche ainsi que de 
leurs annexes. 
 

d. Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains. 

 

­ Article 48 

L'article L. 520-1 du code de l'urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« A compter de la promulgation de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, dans les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine, le montant de cette 
redevance ne peut excéder le seuil des montants prévus au 3o de l'article R. 520-12 du présent code et fixés par le 
décret no 89-86 du 10 février 1989. » 
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­ Article L. 520-1 consolidé 

Version en vigueur du 14 décembre 2000 au 19 janvier 2005 
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 48 () JORF 14 décembre 2000 
Dans les zones comprises dans les limites de la région d'Ile-de-France telles qu'elles ont été fixées par l'article 
premier de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 et qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat, il est perçu une 
redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche ainsi que de 
leurs annexes. 
A compter de la promulgation de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, dans les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine, le montant de cette 
redevance ne peut excéder le seuil des montants prévus au 3° de l'article R. 520-12 du présent code et fixés 
par le décret n° 89-86 du 10 février 1989. 
 

e. Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale 
 
Chapitre IV : Soutien aux villes en grande difficulté 
 

­ Article 135 

(…) 
II. - Dans l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires, après les mots : « dotation de solidarité 
urbaine », sont insérés les mots : « et de cohésion sociale ». 
 

­ Article L. 520-1 consolidé 

Modifié par Loi 2005-329 2005-01-18 art. 135 II JORF 19 janvier 2005 
Dans les zones comprises dans les limites de la région d'Ile-de-France telles qu'elles ont été fixées par l'article 
premier de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 et qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat, il est perçu une 
redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche ainsi que de 
leurs annexes. 
A compter de la promulgation de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, dans les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, le 
montant de cette redevance ne peut excéder le seuil des montants prévus au 3° de l'article R. 520-12 du présent 
code et fixés par le décret n° 89-86 du 10 février 1989. 
 
 

f. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 
 

­ Article 31 

(…) 
II. ― A. ― Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
1° L'article L. 520-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 520-1.-Il est perçu en région d'Ile-de-France une redevance à l'occasion de la construction de locaux à 
usage de bureaux définis à l'article R. 520-1-1, de locaux de recherche définis à l'article R. 520-1 du présent code, 
de locaux commerciaux définis au 2° du III de l'article 231 ter du code général des impôts et de locaux de stockage 
définis au 3° du même III, ainsi que de leurs annexes. » ; 
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­ Article L. 520-1 consolidé 

Dans les zones comprises dans les limites de la région d'Ile-de-France telles qu'elles ont été fixées par l'article 
premier de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 et qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat, il est perçu une 
redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche ainsi que de 
leurs annexes. 
A compter de la promulgation de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains, dans les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, le 
montant de cette redevance ne peut excéder le seuil des montants prévus au 3° de l'article R. 520-12 du présent 
code et fixés par le décret n° 89-86 du 10 février 1989. 
Il est perçu en région d'Ile-de-France une redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de 
bureaux définis à l'article R. 520-1-1, de locaux de recherche définis à l'article R. 520-1 du présent code, de 
locaux commerciaux définis au 2° du III de l'article 231 ter du code général des impôts et de locaux de 
stockage définis au 3° du même III, ainsi que de leurs annexes. 
 

g. Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 
 
            Titre II : Dispositions financières concernant la région parisienne 
 

­ Article 34 

I. ― Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
1° L'article L. 520-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 520-1. - En région d'Ile-de-France, une redevance est perçue à l'occasion de la construction, de la 
reconstruction ou de l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de 
stockage définis au III de l'article 231 ter du code général des impôts. » ; 
 
 

­ Article L. 520-1 consolidé 

  Version en vigueur du 01 janvier 2011 au 01 janvier 2016 
    Modifié par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 34 (V) 
    Modifié par LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 31 (M) 
Il est perçu en région d'Ile-de-France une redevance à l'occasion de la construction de locaux à usage de bureaux 
définis à l'article R. 520-1-1, de locaux de recherche définis à l'article R. 520-1 du présent code, de locaux 
commerciaux définis au 2° du III de l'article 231 ter du code général des impôts et de locaux de stockage définis 
au 3° du même III, ainsi que de leurs annexes. 
En région d'Ile-de-France, une redevance est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction 
ou de l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage 
définis au III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
 

h. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 
 

­ Article 50 

(…) 
II.- Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est ainsi rédigé : 
« Titre II. « DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
« Chapitre unique.  
« Section 1. Généralités et champ d'application 
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« Art. L. 520-1.-En région d'Ile-de-France, une taxe est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction 
ou de l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
 

­ Article L. 520-1 consolidé 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
Modifié par LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 31 (V) 
En région d'Ile-de-France, une taxe est perçue à l'occasion de la construction, de la reconstruction ou de 
l'agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux commerciaux et des locaux de stockage définis, 
respectivement, aux 1°, 2° et 3° du III de l'article 231 ter du code général des impôts. 
 

2. Article L. 520-6 

 

a. Loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de 
bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 

 
 

­ Article 7 

I. – Sont exclus du champ d’application de la présente loi : 
Les bureaux qui font partie d ’un local à usage principal d ’habitation ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant à l’Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements 
publics ne présentant pas un caractère industriel ou commercial, ainsi que ceux qui sont utilisés par des organismes 
de sécurité sociale ou d’allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 
Les garages autres que ceux qui constituent les annexes d’un établissement industriel ; 
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association. 
II. – Les bureaux compris dans les établissements industriels sont soumis au même régime que ceux-ci. 
 
 

b. Décret n° 73-1022 du 8 novembre 1973 relatif à la codification des textes législatifs 
concernant l'urbanisme (1re partie : Législative) et portant révision du code de 
l'urbanisme et de l'habitation 

 

­ Article 3 

Le code de l'urbanisme (1re partie : Législative) est constitué par les dispositions annexées au présent décret. 
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c. Loi n° 82-1020 du 3 décembre 1982 portant réforme de la redevance pour création 
de locaux à usage de bureaux et à usage industriel en région d’Ile-de-France 

 

 
 

­ Article L. 520-7 consolidé 

Sont exclus du champ d'application du présent titre : 
Les bureaux qui font partie d'un local principal d'habitation ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements 
publics ne présentant pas un caractère industriel ou commercial ainsi que ceux qui sont utilisés par des organismes 
de sécurité sociale ou d'allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ou à des sociétés civiles 
constituées exclusivement entre ces organismes ; 
Les garages ; 
Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux dépendants de locaux de production, et 
les locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés indépendants des locaux de 
production ; 
Les locaux de recherche compris dans les établissements industriels ; 
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association. 
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d. Loi n° 2008-735 du 28 juillet 2008 relative aux contrats de partenariat 
 

­ Article 36 

Le troisième alinéa de l'article L. 520-7 du code de l'urbanisme est ainsi rédigé : 
« Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, aux collectivités territoriales 
ou aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi que ceux utilisés par 
des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à appartenir à ces 
organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; ». 
 

­ Article L. 520-7 consolidé 

Sont exclus du champ d'application du présent titre : 
Les bureaux qui font partie d'un local principal d'habitation ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, aux établissements 
publics ne présentant pas un caractère industriel ou commercial ainsi que ceux qui sont utilisés par des organismes 
de sécurité sociale ou d'allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ou à des sociétés civiles 
constituées exclusivement entre ces organismes ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, aux collectivités 
territoriales ou aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi 
que ceux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou 
destinés à appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces 
organismes ; 
Les garages ; 
Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux dépendants de locaux de production, et les 
locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés indépendants des locaux de 
production ; 
Les locaux de recherche compris dans les établissements industriels ; 
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels 
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association. 
 

e. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 
 

­ Article 31 

(…) 
II. ― A. ― Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : (…) 
4° Le quatrième alinéa de l'article L. 520-7 est supprimé ; (…) 
 

­ Article L. 520-7 consolidé 

Sont exclus du champ d'application du présent titre : 
Les bureaux qui font partie d'un local principal d'habitation ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, aux collectivités territoriales 
ou aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi que ceux utilisés par 
des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à appartenir à ces 
organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
Les garages ; 
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Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux dépendants de locaux de production, et les 
locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés indépendants des locaux de 
production ; 
Les locaux de recherche compris dans les établissements industriels ; 
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association. 
 

f. Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 
 
            Titre II : Dispositions financières concernant la région parisienne 
 

­ Article 34 

I. ― Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est ainsi modifié : (…) 
5° L'article L. 520-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les surfaces de stationnement au sens du 4° du III 
de l'article 231 ter du code général des impôts et les locaux mentionnés au 1° du V du même article. » ; (…) 
 

­ Article L. 520-7 consolidé 

Sont exclus du champ d'application du présent titre : 
Les bureaux qui font partie d'un local principal d'habitation ; 
Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, aux collectivités territoriales 
ou aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ainsi que ceux utilisés par 
des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés à appartenir à ces 
organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux dépendants de locaux de production, et les 
locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés indépendants des locaux de 
production ; 
Les locaux de recherche compris dans les établissements industriels ; 
Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
Les locaux affectés aux groupements constitués dans les formes prévues par l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association. 
Les surfaces de stationnement au sens du 4° du III de l'article 231 ter du code général des impôts et les 
locaux mentionnés au 1° du V du même article. 
 

g. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 
 
(…) 
II.- Le titre II du livre V du code de l'urbanisme est ainsi rédigé : 
« Titre II. « DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
« Chapitre unique.  
 

­ Article 50 

« Section 3. « Exonérations 
« Art. L. 520-6.- 
Sont exonérés de la taxe prévue à l'article L. 520-1 : 
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« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d'un local d'habitation à usage d'habitation principale ; 
« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'Etat, à des collectivités 
territoriales ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ; 
« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d'allocations familiales et appartenant ou destinés 
à appartenir à ces organismes ou à des sociétés civiles constituées exclusivement entre ces organismes ; 
« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de 
production, soit d'une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ; 
« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l'exercice d'activités de recherche ; 
« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales et les officiers ministériels ; 
« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans les formes prévues à l'article 10 de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association ; 
« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l'article 231 ter du code général des impôts. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’urbanisme 

Livre V : Implantation des services, établissements et entreprises  
Titre II : Dispositions financières concernant la région d'Ile-de-France  
Chapitre unique  
Section 4 : Assiette  
 

­ Article L. 520-7 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
Modifié par LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 31 (V) 
I.- La taxe est assise sur la surface de construction définie à l'article L. 331-10. 
II.- Les opérations de reconstruction d'un immeuble, en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à 
la production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 du code général des impôts, ne sont 
assujetties à la taxe qu'à raison des mètres carrés de surface de construction qui excèdent la surface de construction 
de l'immeuble avant reconstruction ou réhabilitation. 
III.- Ne sont pas pris en considération pour établir l'assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire 
mis à la disposition du personnel. 
 
Section 5 : Tarifs  
 

­ Article L. 520-8 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
I.- Pour les locaux à usage de bureaux et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués par 
circonscriptions, telles que définies ci-après : 
1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
2° Deuxième circonscription : les communes de la métropole du Grand Paris, mentionnée à l'article L. 5219-1 du 
code général des collectivités territoriales, autres que les communes de la première circonscription ; 
3° Troisième circonscription : les communes de l'unité urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'économie et du budget, autres que les communes des première et deuxième 
circonscriptions ; 
4° Quatrième circonscription : les communes de la région d'Ile-de-France autres que les communes des première, 
deuxième et troisième circonscriptions. 
II.-Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés : 
1° Pour les locaux à usage de bureaux : 
(En euros) 

 
2° Pour les locaux commerciaux : 
(En euros) 
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3° Pour les locaux de stockage : 
(En euros) 

 
 
Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme au 1er janvier de 
chaque année en fonction de la prévision de l'indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet 
de loi de finances de l'année. Les valeurs sont arrondies, s'il y a lieu, au centime d'euro supérieur. 
III.-Par dérogation au 1° du I du présent article, les communes de la première circonscription éligibles à la fois, 
pour l'année précédant celle de l'imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice 
du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 
et L. 2531-12 du code général des collectivités territoriales, sont classées pour le calcul de la taxe dans la deuxième 
circonscription. 
 
Les communes mentionnées à l'alinéa précédent qui perdent leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine, 
soit au bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région d'Ile-de-France bénéficient, au titre de l'année 
suivant cette perte d'éligibilité et pendant les deux années suivantes, d'un abattement, respectivement, des trois 
quarts, de la moitié et du quart de l'augmentation du tarif de la redevance liée à cette perte d'éligibilité. 
L'augmentation du tarif de la redevance est égale à la différence entre le tarif applicable après cette perte 
d'éligibilité et le tarif de la deuxième circonscription. 
 
Section 6 : Plafonnement de la taxe  
 

­ Article L. 520-9 

Version en vigueur du 01 janvier 2016 au 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
Modifié par LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 31 (V) 
Le montant de la taxe ne peut excéder 30 % de la part du coût de l'opération imputable à l'acquisition et à 
l'aménagement de la surface de construction, au sens de l'article L. 331-10. 
 
 
Section 7 : Etablissement de la taxe  
 

­ Article L. 520-10 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
    Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
La taxe est établie par les services de l'Etat chargés de l'urbanisme dans le département. 
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­     Article L. 520-11 

    Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 50 (V) 
 La construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage fait l'objet d'une 
déclaration dont le contenu et la date limite de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d'Etat. 
 
Partie réglementaire 
Livre V : Implantation des services, établissements et entreprises  
Titre II : Dispositions financières concernant la région parisienne 
Section 6 : Etablissement de la taxe 
 

­ Article R. 520-10 

Version en vigueur depuis le 05 octobre 2017 
Modifié par Décret n°2017-1421 du 2 octobre 2017 - art. 1 
 
I.-Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations d'urbanisme transmettent aux services de l'Etat 
mentionnés à l'article L. 520-10, dans le délai d'un mois à compter de la date soit de la délivrance de l'autorisation 
de construire ou d'aménager ou du permis modificatif, soit de la naissance d'une autorisation tacite de construire 
ou d'aménager, soit de la décision de non-opposition à une déclaration préalable : 
1° Une copie du formulaire de déclaration préalable ou de demande d'autorisation ; 
2° Le formulaire de déclaration mentionné à l'article R. 520-12 ; 
3° Selon les cas, une copie de la décision ou la date à laquelle l'autorisation ou la décision de non-opposition à 
déclaration préalable est devenue tacite. 
II.-Pour les constructions ou les aménagements réalisés sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant 
de l'autorisation de construire ou d'aménager, les services de l'Etat ayant établi le procès-verbal constatant 
l'achèvement des travaux de construction ou des aménagements en cause le transmettent sans délai aux services 
mentionnés à l'article L. 520-10. 
 
 

2. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre III : Taxes diverses 
Section II bis : Taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage 
et les surfaces de stationnement perçue dans la région Ile-de-France 
 

­ Article 231 ter (version applicable au litige) 

Version en vigueur du 01 janvier 2019 au 01 janvier 2020 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 165 (V) 
I. – Une taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les 
surfaces de stationnement est perçue, dans les limites territoriales de la région d'Ile-de-France, composée de Paris 
et des départements de l'Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines. 
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II. – Sont soumises à la taxe les personnes privées ou publiques qui sont propriétaires de locaux imposables ou 
titulaires d'un droit réel portant sur de tels locaux. 
La taxe est acquittée par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction, l'emphytéote ou le titulaire 
d'une autorisation d'occupation temporaire du domaine public constitutive d'un droit réel qui dispose, au 1er 
janvier de l'année d'imposition, d'un local taxable. 
III. – La taxe est due : 
1° Pour les locaux à usage de bureaux, qui s'entendent, d'une part, des bureaux proprement dits et de leurs 
dépendances immédiates et indispensables destinés à l'exercice d'une activité, de quelque nature que ce soit, par 
des personnes physiques ou morales privées, ou utilisés par l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements 
ou organismes publics et les organismes professionnels, et, d'autre part, des locaux professionnels destinés à 
l'exercice d'activités libérales ou utilisés par des associations ou organismes privés poursuivant ou non un but 
lucratif ; 
2° Pour les locaux commerciaux, qui s'entendent des locaux destinés à l'exercice d'une activité de commerce de 
détail ou de gros et de prestations de services à caractère commercial ou artisanal ainsi que de leurs réserves 
attenantes couvertes ou non et des emplacements attenants affectés en permanence à ces activités de vente ou de 
prestations de service ; 
3° Pour les locaux de stockage, qui s'entendent des locaux ou aires couvertes destinés à l'entreposage de produits, 
de marchandises ou de biens et qui ne sont pas intégrés topographiquement à un établissement de production ; 
4° Pour les surfaces de stationnement, qui s'entendent des locaux ou aires, couvertes ou non couvertes, destinés 
au stationnement des véhicules et qui font l'objet d'une exploitation commerciale ou sont annexés aux locaux 
mentionnés aux 1° à 3° sans être intégrés topographiquement à un établissement de production. 
IV. – Pour l'appréciation du caractère immédiat, attenant et annexé des locaux mentionnés au III et pour le calcul 
des surfaces visées au 3° du V et au VI, il est tenu compte de tous les locaux de même nature, hors parties 
communes, qu'une personne privée ou publique possède à une même adresse ou, en cas de pluralité d'adresses, 
dans un même groupement topographique. 
Pour l'appréciation du caractère annexé des surfaces de stationnement mentionnées au 4° du III, il est également 
tenu compte des surfaces qui, bien que non intégrées à un groupement topographique comprenant des locaux 
taxables, sont mises à la disposition, gratuitement ou non, des utilisateurs de locaux taxables situés à proximité 
immédiate. 
V. – Sont exonérés de la taxe : 
1° Les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de 
stationnement, situés dans une zone franche urbaine-territoire entrepreneur, telle que définie au B du 3 de l'article 
42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire ; 
2° Les locaux et les surfaces de stationnement appartenant aux fondations et aux associations, reconnues d'utilité 
publique, dans lesquels elles exercent leur activité, ainsi que les locaux spécialement aménagés pour l'archivage 
administratif et pour l'exercice d'activités de recherche ou à caractère sanitaire, social, éducatif ou culturel ; 
2° bis Les locaux administratifs et les surfaces de stationnement des établissements publics d'enseignement du 
premier et du second degré et des établissements privés sous contrat avec l'Etat au titre des articles L. 442-5 et L. 
442-12 du code de l'éducation ; 
3° Les locaux à usage de bureaux d'une superficie inférieure à 100 mètres carrés, les locaux commerciaux d'une 
superficie inférieure à 2 500 mètres carrés, les locaux de stockage d'une superficie inférieure à 5 000 mètres carrés 
et les surfaces de stationnement de moins de 500 mètres carrés ; 
4° Les locaux de stockage appartenant aux sociétés coopératives agricoles ou à leurs unions ; 
5° Les locaux et aires des parcs relais, qui s'entendent des parcs de stationnement assurant la liaison vers différents 
réseaux de transport en commun et dont la vocation exclusive est de faciliter l'accès des voyageurs à ces réseaux, 
ainsi que les seules places de stationnement qui sont utilisées en tant que parc relais au sein des locaux mentionnés 
au 4° du III. 
VI. – Les tarifs sont applicables dans les conditions suivantes : 
1. a. Pour les locaux à usage de bureaux, un tarif distinct au mètre carré est appliqué par circonscription, telle que 
définie ci-après : 
1° Première circonscription : Paris et le département des Hauts-de-Seine ; 
2° Deuxième circonscription : les communes de l'unité urbaine de Paris telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'économie et du budget autres que Paris et les communes du département des Hauts-de-
Seine ; 
3° Troisième circonscription : les autres communes de la région d'Ile-de-France. 
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Par dérogation, les communes de la deuxième circonscription éligibles à la fois, pour l'année précédant celle de 
l'imposition (1), à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des 
communes de la région d'Ile-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code 
général des collectivités territoriales, sont classées pour le calcul de la taxe dans la troisième circonscription. 
Par dérogation, les communes de la première circonscription éligibles à la fois, pour l'année précédant celle de 
l'imposition, à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du fonds de solidarité des 
communes de la région d'Ile-de-France, respectivement prévus aux articles L. 2334-15 et L. 2531-12 du code 
général des collectivités territoriales, bénéficient sur le tarif appliqué pour le calcul de la taxe dans la première 
circonscription d'une réduction du tarif de 10 %. 
Dans chaque circonscription, pour le calcul de la taxe relative aux locaux à usage de bureaux, un tarif réduit est 
appliqué pour les locaux possédés par l'Etat, les collectivités territoriales, les organismes ou les établissements 
publics sans caractère industriel ou commercial, les organismes professionnels ainsi que les associations ou 
organismes privés sans but lucratif à caractère sanitaire, social, éducatif, sportif ou culturel et dans lesquels ils 
exercent leur activité. 
b. (Abrogé) 
2. Les tarifs au mètre carré sont fixés, pour l'année 2019, conformément aux dispositions ci-dessous : 
a) Pour les locaux à usage de bureaux : 
(en euros) 
 

 
 

b) Pour les locaux commerciaux : 

(en euros) 

 

 

c) Pour les locaux de stockage : 

(en euros) 

 

d) Pour les surfaces de stationnement : 
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(en euros) 

 
 
e) Ces tarifs sont actualisés au 1er janvier de chaque année en fonction de la prévision de l'indice des prix à la 
consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de finances de l'année. Les valeurs sont arrondies, s'il y a 
lieu, au centime d'euro supérieur. 
VI bis – Pour l'application des dispositions des V et VI, les parcs d'exposition et locaux à usage principal de 
congrès sont assimilés à des locaux de stockage. 
VII. – Les redevables sont tenus de déposer une déclaration accompagnée du paiement de la taxe, avant le 1er 
mars de chaque année, auprès du comptable public compétent du lieu de situation des locaux imposables. 
VIII. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions relatifs à la taxe sont régis par 
les règles applicables en matière de taxe sur les salaires jusqu'au 31 décembre 2003. 
Le privilège prévu au 1° du 2 de l'article 1920 peut être exercé pour le recouvrement de la taxe. 
IX. – La taxe n'est pas déductible de l'assiette de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

Jurisprudence administrative 
 

­ Conseil d'Etat, Section, 12 janvier 1973, n° 72098 

Sur la recevabilité de la demande présentée devant le tribunal administratif.   
Considérant que les litiges relatifs à la décision d'assujettissement à la redevance instituée par l'article 1er de la 
loi du 2 aout 1960 en matière de construction de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel dans 
la région parisienne constituent, par nature, des litiges d'ordre fiscal et relèvent par suite du plein contentieux ; 
 

­ Conseil d'Etat, 9 / 7 SSR, 27 octobre 1976, n° 99299 

Sur le moyen tiré de ce que les locaux construits à titre précaire et provisoire ne seraient pas passibles de la 
redevance prévue par la loi n 70 - 790 du 2 aout 1960 :  
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 2 aout 1960 "dans les zones comprises dans les limites de 
la région parisienne définie à l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation il sera perçu une redevance pour 
la construction de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel de leurs annexes " ; cons. que la 
société des établissements Ducar a obtenu le 22 novembre 1971 un permis de construire en vue de la construction 
d'un hangar de préfabrication de béton à usage industriel qui constitue l'extension de son usine de Villeneuve-le-
Roi ; qu'elle soutient que cette construction a été réalisée a titre provisoire et qu'elle a souscrit l'engagement de 
procéder à l'enlèvement et au démontage des installations ; que, dans ces conditions, cette construction ne serait 
pas passible de la redevance prévue par la loi précitée du 2 aout 1960 ; assujettit cons que la loi du 2 aout 1960 a 
la redevance toutes les constructions à usage industriel sans autre exclusion que celles qui sont mentionnées a 
l'article 7, parmi lesquelles ne figure pas la construction de locaux a titre précaire ou provisoire ; qu'il suit de la 
que les constructions réalisées par la société des établissements Ducar à Villeneuve-le-Roi étaient, malgré leur 
caractère provisoire, passibles de la redevance prévue par la loi précitée du 2 aout 1960 ; 
 

­ Conseil d'État, 8ème et 3ème sous-sections réunies, 30 mars 2011, n° 336765 

Considérant que les locaux d'une agence bancaire dans lesquels des prestations de service de nature commerciale 
sont effectuées sont imposables dans la catégorie des locaux commerciaux mentionnée au 2° du III de l'article 231 
ter du code général des impôts ; qu'il résulte de l'instruction que les locaux occupés par les conseillers financiers 
de l'agence en cause, alors même qu'ils seraient séparés par des cloisons des autres zones de l'agence, sont utilisés 
pour la réalisation de prestations de service de nature commerciale auprès du public intéressé et que le local occupé 
par le directeur de l'agence est également utilisé à des fins de réception de la clientèle ; que l'ensemble de ces 
locaux entrent ainsi dans la catégorie des locaux commerciaux définie au 2° du III de l'article 231 ter du code 
général des impôts ; que la superficie de ces locaux étant inférieure au seuil de 2 500 m² prévu par le 3° du V de 
l'article 231 ter du même code, ils sont exonérés de la taxe sur les locaux à usage de bureaux, les locaux 
commerciaux et les locaux de stockage perçue dans la région Ile-de- France ; qu'il suit de là, d'une part, que le 
ministre n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a 
déchargé la société Crédit Industriel et Commercial de la taxe à laquelle elle a été assujettie au titre de l'année 
2002 à raison des locaux de cette agence occupés par ces conseillers et, d'autre part, que cette société est fondée 
à soutenir, par la voie de l'appel incident, que c'est à tort que le tribunal a rejeté sa demande tendant à la décharge 
de cette taxe, pour la part correspondant au local occupé par le directeur ; 
 

­ Conseil d'État, 3ème - 8ème chambres réunies, 24 avril 2019, n° 417792 

3. Pour l'application de ces dispositions, seule doit être prise en compte l'utilisation effective des locaux au 1er 
janvier de l'année d'imposition soit comme bureaux, soit pour la réalisation d'une activité de commerce ou de 
prestation de services à caractère commercial ou artisanal. 
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4. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'indivision A...- B...est 
propriétaire d'un immeuble comprenant un bureau de 83 mètres carrés et des locaux d'une superficie de 1 400 
mètres carrés. Ces derniers locaux, qui regroupaient vingt salles de 25 à 60 mètres carrés et trois salles de 
commission ainsi que divers espaces accessoires, étaient donnés en location à la SAS Espace Vinci qui les mettait 
à la disposition de tiers, en fournissant également des prestations associées, notamment de restauration et d'accueil, 
pour l'organisation de conférences, de séminaires ou d'actions de formation. La cour, qui n'a pas dénaturé les 
pièces du dossier qui lui était soumis et, notamment, n'a pas estimé que ces locaux étaient destinés à abriter des 
congrès, n'a ni inexactement qualifié les faits en jugeant que ces locaux étaient des locaux commerciaux ni commis 
d'erreur de droit en ne retenant pas la qualification de bureaux mentionnée dans les contrats de bail conclus entre 
les propriétaires et la SAS Espace Vinci. 
 

  



23 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la restriction du champ de la QPC 

 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées] 

2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : « L'impôt de solidarité sur la fortune 
est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 
mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ». 
3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 
sur la fortune le 2 ° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour 
effet d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes 
qu'il a contractées auprès d'un de ses héritiers. 
4. Ce renvoi au 2 ° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 
introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 
dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 
lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 
même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 
risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 
Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 
héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 
déclaration de patrimoine. 
5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2 ° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 
charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 
non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 
dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 
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patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 
ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 
6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 
propriété. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 
général des impôts au 2 ° de l'article 773 du même code. 
 

­ Décision n° 2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020, M. Oussman G. et autres [Violations réitérées 
du confinement] 

3. Le troisième alinéa de cet article L. 3136-1 punit de peines contraventionnelles la violation des interdictions ou 
obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du code de la santé publique 
parmi lesquelles figure, au 2 ° de l'article L. 3131-15, l'interdiction de sortir de son domicile sous réserve des 
déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé. Le quatrième alinéa de l'article L. 
3136-1 du même code, dans la rédaction mentionnée ci-dessus, prévoit : « Si les violations prévues au troisième 
alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours, les faits sont punis 
de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine complémentaire de travail d'intérêt 
général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code pénal et selon les conditions prévues aux articles 
131-22 à 131-24 du même code, et de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, 
du permis de conduire lorsque l'infraction a été commise à l'aide d'un véhicule ». 
 
4. En premier lieu, les requérants estiment que ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits 
et des peines. Ils font valoir que le législateur aurait abandonné au pouvoir réglementaire la définition des éléments 
constitutifs du délit qu'elles répriment dès lors qu'il a laissé à ce dernier la définition des cas dans lesquels une 
personne peut sortir de son domicile et les conditions dans lesquelles le respect de cette interdiction est contrôlé. 
Ils soutiennent également que la notion de verbalisation serait équivoque et que les termes de « besoins familiaux 
ou de santé » seraient imprécis. Deux requérants font valoir en outre que l'imprécision des dispositions permettrait 
qu'une même sortie non autorisée puisse faire l'objet de plusieurs verbalisations. 
5. En deuxième lieu, les requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe de la présomption 
d'innocence, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif. Cette méconnaissance résulterait 
de la possibilité de caractériser le délit alors que les contraventions des trois premières violations n'auraient pas 
encore été soumises à un juge. De plus, ils soutiennent que le délit serait constitué par la simple constatation de 
plus de trois verbalisations et présenterait, ce faisant, un caractère automatique. 
6. En dernier lieu, un requérant fait valoir que, en prévoyant une peine de six mois d'emprisonnement, ces 
dispositions méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. D'une part, la peine choisie pour réprimer 
les comportements incriminés serait manifestement disproportionnée. D'autre part, le délit réprimerait des 
violations qui ont déjà été punies de contraventions au mépris du principe non bis in idem. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré, au sein du quatrième 
alinéa de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, au 2 ° de l'article L. 3131-15 du même code. 
 

­ Décision n° 2020-880 QPC du 29 janvier 2021, M. Pascal J. [Révocation d'un avantage matrimonial 
en cas de divorce] 

3. Le requérant soutient que, dans la mesure où le droit antérieur à la loi du 26 mai 2004 prévoyait la révocation 
automatique, en cas de divorce pour faute aux torts exclusifs, des avantages matrimoniaux reçus, les époux qui 
avaient consenti de tels avantages pouvaient s'attendre à ce que cette révocation intervienne si les conditions en 
étaient remplies. Or, en imposant l'application des nouvelles règles supprimant cette révocation automatique aux 
divorces pour lesquels l'assignation a été délivrée après le 1er janvier 2005, le législateur aurait remis en cause les 
effets qui pouvaient être légitimement attendus par les parties des avantages matrimoniaux consentis sous l'empire 
du droit antérieur, en méconnaissance de la garantie des droits découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. Il en résulterait également une méconnaissance du droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
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4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par le paragraphe I de 
l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 au quatrième alinéa de l'article 16 de la même loi, qui a instauré les nouvelles 
règles relatives à la révocation des avantages matrimoniaux. 
 

2. Sur les principes d’égalité devant la loi et d’égalité devant les charges 
publiques 

 

­ Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998, Loi de finances pour 1999 

40. Considérant qu'en décidant d'élargir l'assiette de la taxe sur les locaux à usage de bureaux en Ile-de-France 
aux locaux commerciaux et de stockage dont les superficies sont respectivement égales ou supérieures à 2 500 m² 
et 5 000 m², et en fixant des taux respectifs de 12 F et de 6 F par mètre carré, le législateur a fondé son appréciation 
sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il s'est fixé, qui est de préserver la capacité 
d'intervention financière de l'État en Ile-de-France afin de corriger les déséquilibres de cette région en matière de 
logement social, de transports collectifs et d'infrastructures de transports ; qu'il n'a pas méconnu les capacités 
contributives des entreprises assujetties en faisant varier le montant de la taxe en proportion de la superficie des 
locaux ; que les exonérations prévues en faveur de certaines activités sont justifiées soit par leur caractère d'intérêt 
général, soit par leur spécificité au regard des finalités d'aménagement du territoire que poursuit le législateur ; 
qu'au regard de l'objet de la loi, il était loisible à ce dernier d'assujettir à la taxe les locaux en cause quel que soit 
leur état d'utilisation ; 
 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013 

50. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu des revenus de capitaux 
mobiliers est assorti d'un certain nombre d'aménagements et de dispositifs dérogatoires ; qu'en modifiant ainsi la 
charge pesant sur les contribuables percevant des revenus de capitaux mobiliers, le législateur n'a pas créé une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

­ Décision n° 2014-425 QPC du 14 novembre 2014, Société Mutuelle Saint-Christophe [Taxe spéciale 
sur les contrats d'assurance contre l'incendie] 

6. Considérant, d'une part, que le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques n'impose pas que les 
personnes privées soient soumises à des règles d'assujettissement à l'impôt identiques à celles qui s'appliquent aux 
personnes morales de droit public ; que ce principe ne fait pas davantage obstacle à ce que le législateur prévoie 
des taux d'imposition différents pour la taxe spéciale sur les contrats d'assurance selon que sont assurés les biens 
affectés de façon permanente et exclusive à une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole ou 
d'autres biens ; que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que serait contraire à ce principe la règle prévoyant 
un taux réduit de la taxe spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie des bâtiments administratifs des 
collectivités territoriales, d'une part, et des biens affectés de façon permanente et exclusive à une activité 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, d'autre part, alors que les contrats d'assurance portant sur des 
biens affectés à des personnes privées, pour des activités de service à caractère non commercial, tel que les 
établissements d'enseignement privés, sont soumis à un taux d'imposition supérieur ; que, d'autre part, les taux de 
24 % ou 30 % qui sont susceptibles d'être appliqués pour les assurances contre l'incendie de bâtiments occupés 
par des établissements d'enseignement privés ne font pas peser sur ces derniers une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; que, par suite, le dernier alinéa du 1 ° de l'article 1001 du code général des impôts ne 
porte pas atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
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­ Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015, Association Fondation pour l'École [Établissements 
d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au titre de la fraction 
dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage] 

7. Considérant, qu'en énumérant de manière limitative les établissements habilités à percevoir les versements 
libératoires effectués au titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage, le législateur a entendu 
favoriser l'affectation de ressources publiques destinées à financer des formations technologiques et 
professionnelles dispensées en formation initiale hors du cadre de l'apprentissage aux établissements publics 
d'enseignement secondaire et d'enseignement supérieur, à ceux qui sont gérés par les chambres consulaires, 
auxquelles le législateur a donné la faculté de créer et d'administrer des établissements d'enseignement, aux 
établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes professionnels délivrés par 
les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports, aux établissements privés 
d'enseignement du second degré sous contrat d'association avec l'État, à ce titre soumis à des obligations et à un 
contrôle particuliers tant sur le programme que sur les règles d'enseignement, et aux établissements privés relevant 
de l'enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif ; que les établissements d'enseignement 
qui relèvent de l'une des catégories énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article L. 6241-9 du code du travail sont, soit en 
raison de leur statut, soit en raison de leur mode de gestion, soit en raison de leurs obligations pédagogiques et 
des contrôles qui s'y rattachent, dans une situation différente de celle des autres établissements d'enseignement ; 
qu'en outre, la disposition en cause ne permet, pour les écoles et établissements habilités, que la perception 
éventuelle de moyens de financement de certains frais ; qu'il s'ensuit que l'exclusion des établissements privés 
d'enseignement non habilités à percevoir la part de la taxe d'apprentissage correspondant aux dépenses 
mentionnées au 1 ° de l'article L. 6241-8 du code du travail est fondée sur des critères objectifs et rationnels en 
rapport direct avec l'objet de la loi et en fonction des buts qu'elle se propose ; qu'il n'en résulte pas de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que les griefs tirés de la méconnaissance du principe 
d'égalité doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 

40. Considérant que le 1 ° du paragraphe I de l'article 77 modifie le paragraphe II de l'article 33 de la loi du 18 
décembre 2003 susvisée afin de prolonger de quatre ans le dispositif transitoire permettant, par exception aux 
dispositions du paragraphe I de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, aux établissements de santé 
publics et aux établissements de santé privés participant au service public hospitalier de continuer, jusqu'au 31 
décembre 2019, à calculer la participation financière des assurés aux frais de soins sur la base des tarifs journaliers 
de prestations et non sur la base des tarifs nationaux de prestations issus des groupes homogènes de séjours ; 
41. Considérant que selon les requérants, en prolongeant de quatre ans les règles dérogatoires en vertu desquelles 
les établissements de santé publics et les établissements de santé privés participant au service public hospitalier 
calculent la participation financière des assurés aux frais de soins sur une base différente de celle applicable aux 
autres établissements de santé, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; 
42. Considérant que les établissements de santé publics et les établissements de santé privés participant au service 
public hospitalier sont, compte tenu de leurs statuts, placés dans des situations différentes de celle des autres 
établissements de santé au regard des règles de tarification des soins  ; qu'ainsi en prolongeant pour une durée de 
quatre ans les règles dérogatoires relatives à la détermination de l'assiette de la participation financière des assurés 
aux frais de soins, le législateur a traité différemment des situations différentes ; que cette différence de traitement 
est en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2017-681 QPC du 15 décembre 2017, Société Marlin [Exonération de la taxe sur les 
locaux à usage de bureaux] 

6. L'article 231 ter du code général des impôts institue, dans la région Île-de-France, une taxe annuelle sur les 
locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage et les surfaces de stationnement qui 
y sont annexées. Cette taxe est due par les personnes privées ou publiques propriétaires de locaux imposables, au 
sens du paragraphe III de cet article 231 ter, ou titulaires d'un droit réel sur de tels locaux. Le 2 ° bis du paragraphe 
V de cet article exonère les locaux administratifs et les surfaces de stationnement de certains établissements 
d'enseignement du premier et du second degré. En bénéficient ainsi les établissements publics et les établissements 
privés ayant passé avec l'État un contrat d'association ou un contrat simple en application, respectivement, des 
articles L. 442-5 et L. 442-12 du code de l'éducation. 
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7. En réservant cette exonération aux locaux administratifs et surfaces de stationnement des établissements 
d'enseignement publics et privés sous contrat, le législateur a entendu favoriser les établissements participant au 
service public de l'enseignement. À cette fin, il a institué un avantage fiscal bénéficiant directement à ces 
établissements, lorsqu'ils sont propriétaires des locaux et surfaces en cause, ou indirectement lorsqu'ils en sont 
locataires. Dès lors, l'exclusion du bénéfice de l'exonération des établissements privés d'enseignement hors contrat 
qui, par leurs obligations, le statut de leur personnel, leur mode de financement et le contrôle auquel ils sont 
soumis, sont dans une situation différente des établissements publics et des établissements privés sous contrat, est 
fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la 
méconnaissance des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2018-752 QPC du 7 décembre 2018, Fondation Ildys [Exonération de taxe d'habitation 
en faveur de certains établissements publics] 

9. Le champ d'application de la taxe d'habitation est défini par l'article 1407 du code général des impôts. Les 
dispositions contestées en exonèrent les locaux des établissements publics d'assistance. Elles instituent ainsi une 
différence de traitement avec ceux des établissements privés d'assistance à but non lucratif, qui ne bénéficient pas 
d'une telle exonération. 
10. Les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques n'imposent pas que les personnes privées 
soient soumises à des règles d'assujettissement à l'impôt identiques à celles qui s'appliquent aux personnes morales 
de droit public. 
11. En instituant une exonération de taxe d'habitation au bénéfice des seuls établissements publics d'assistance, 
sans l'étendre aux établissements privés d'assistance, le législateur a pu traiter différemment des personnes placées 
dans des situations différentes. Cette différence de traitement étant en rapport avec l'objet de la loi et fondée sur 
des critères objectifs et rationnels, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2021-907 QPC du 14 mai 2021, M. Stéphane R. et autre [Impossibilité de déduire la 
pension versée à un descendant mineur pris en compte dans la détermination du quotient familial 
du débiteur] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
6. L'article 194 du code général des impôts détermine le nombre de parts de quotient familial à prendre en 
considération, pour la division du revenu imposable, en fonction de la situation et des charges de famille du 
contribuable. En cas de divorce, d'imposition séparée des époux ou des partenaires d'un pacte civil de solidarité, 
de rupture de ce pacte ou de séparation de fait, l'enfant mineur est considéré comme étant à la charge du parent 
chez lequel il réside à titre principal et lui ouvre droit à une majoration de quotient familial. L'enfant mineur en 
résidence alternée au domicile de chacun de ses parents séparés ou divorcés est, sauf disposition contraire, réputé 
être à la charge égale de l'un et l'autre. En ce cas, la majoration de quotient familial à laquelle l'enfant ouvre droit 
est attribuée pour moitié à chacun des parents. 
7. En application du premier alinéa du 2 ° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts, la pension 
alimentaire versée à un enfant mineur est déductible du revenu global. Les dispositions contestées prévoient 
toutefois que cette pension n'est pas déductible lorsque l'enfant est pris en compte pour la détermination du 
quotient familial du débiteur de la pension. 
8. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. 
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9. En premier lieu, d'une part, l'attribution d'une majoration de quotient familial au titre d'un enfant atténue la 
progressivité de l'impôt sur le revenu d'un contribuable en fonction de sa situation et de ses charges de famille. 
D'autre part, la déduction d'une pension alimentaire versée à un enfant mineur prend en compte, dans la 
détermination du revenu imposable, les sommes versées par un parent pour la contribution à l'entretien et 
l'éducation d'un enfant. Dès lors, en refusant la déduction d'une pension lorsque le parent débiteur bénéficie déjà 
d'une majoration de quotient familial au titre du même enfant, le législateur a entendu éviter un cumul d'avantages 
fiscaux ayant le même objet. 
10. En second lieu, si le parent qui a la charge partagée d'un enfant en résidence alternée ne peut pas, le cas 
échéant, déduire de ses revenus la pension alimentaire qu'il verse à l'autre parent, il bénéficie, en tout état de cause, 
de la moitié de la majoration de quotient familial. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges 
publiques. 
 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
12. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
13. En premier lieu, le législateur a entendu prendre en compte fiscalement la contribution d'un parent à l'entretien 
et l'éducation d'un enfant soit par la déduction de ses revenus de la pension qu'il verse à l'autre parent lorsque 
l'enfant a sa résidence principale chez ce dernier, soit par une majoration de son quotient familial quand il 
s'acquitte directement des dépenses nécessaires à l'entretien et à l'éducation de l'enfant qu'il accueille à son 
domicile de manière principale ou qu'il s'en acquitte directement pour moitié avec l'autre parent lorsqu'il accueille 
l'enfant de manière alternée. 
14. Or, le parent dont l'enfant réside principalement ou de manière alternée à son domicile contribue de manière 
différente à l'entretien et l'éducation de l'enfant que le parent dont l'enfant réside de manière principale chez l'autre 
parent et à qui il verse une pension alimentaire qu'il peut déduire de son revenu. 
15. Dès lors, en attribuant une majoration de quotient familial au parent ayant son enfant en résidence principale 
ou alternée sans lui permettre, le cas échéant, de déduire la pension alimentaire qu'il verse à l'autre parent, le 
législateur a établi une différence de traitement fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi. 
16. Au demeurant, ni la majoration de quotient familial ni la déduction d'une pension alimentaire n'ont pour objet 
d'attribuer un avantage fiscal qui compenserait exactement l'ensemble des dépenses engagées par un parent pour 
l'entretien et l'éducation d'un enfant. 
17. En deuxième lieu, si, en règle générale, le principe d'égalité devant la loi impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes. Les dispositions contestées ne créent, 
s'agissant de la prise en compte fiscale de la contribution à l'entretien et à l'éducation d'un enfant, aucune différence 
de traitement entre un parent dont l'enfant réside principalement à son domicile et un parent dont l'enfant y réside 
de manière alternée dès lors que ni l'un ni l'autre ne peut déduire la pension alimentaire que, le cas échéant, il 
verse à l'autre parent. 
18. En dernier lieu, si la pension alimentaire versée par le parent d'un enfant en résidence alternée n'est pas 
imposable entre les mains du parent qui la reçoit, cette circonstance ne résulte pas des dispositions contestées mais 
de l'article 80 septies du code général des impôts. 
19. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi. 
 


	I. Contexte de la disposition contestée
	A. Dispositions contestées
	Code de l’urbanisme
	­ Article L. 520-1
	­ Article L. 520-6


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Article L. 520-1
	a. Loi n  60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne
	­ Article 1er

	b. Décret n  73-1022 du 8 novembre 1973 relatif à la codification des textes législatifs concernant l'urbanisme (1re partie : Législative) et portant révision du code de l'urbanisme et de l'habitation
	­ Article 2
	­ Article 3

	c. Loi n  82-1020 du 3 décembre 1982 portant réforme de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux et à usage industriel en région d’Ile-de-France
	­ Article L. 520-1 consolidé

	d. Loi n  2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.
	­ Article 48
	­ Article L. 520-1 consolidé

	e. Loi n  2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale
	­ Article 135
	­ Article L. 520-1 consolidé

	f. Loi n  2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010
	­ Article 31
	­ Article L. 520-1 consolidé

	g. Loi n  2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011
	­ Article 34
	­ Article L. 520-1 consolidé

	h. Loi n  2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015
	­ Article 50
	­ Article L. 520-1 consolidé


	2. Article L. 520-6
	a. Loi n  60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne
	­ Article 7

	b. Décret n  73-1022 du 8 novembre 1973 relatif à la codification des textes législatifs concernant l'urbanisme (1re partie : Législative) et portant révision du code de l'urbanisme et de l'habitation
	­ Article 3

	c. Loi n  82-1020 du 3 décembre 1982 portant réforme de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux et à usage industriel en région d’Ile-de-France
	­ Article L. 520-7 consolidé

	d. Loi n  2008-735 du 28 juillet 2008 relative aux contrats de partenariat
	­ Article 36
	­ Article L. 520-7 consolidé

	e. Loi n  2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010
	­ Article 31
	­ Article L. 520-7 consolidé

	f. Loi n  2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011
	­ Article 34
	­ Article L. 520-7 consolidé

	g. Loi n  2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015
	­ Article 50



	C. Autres dispositions
	1. Code de l’urbanisme
	­ Article L. 520-7
	­ Article L. 520-8
	­ Article L. 520-9
	­ Article L. 520-10
	­     Article L. 520-11
	­ Article R. 520-10

	2. Code général des impôts
	­ Article 231 ter (version applicable au litige)


	D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions
	Jurisprudence administrative
	­ Conseil d'Etat, Section, 12 janvier 1973, n  72098
	­ Conseil d'Etat, 9 / 7 SSR, 27 octobre 1976, n  99299
	­ Conseil d'État, 8ème et 3ème sous-sections réunies, 30 mars 2011, n  336765
	­ Conseil d'État, 3ème - 8ème chambres réunies, 24 avril 2019, n  417792



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 13


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la restriction du champ de la QPC
	­ Décision n  2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées]
	­ Décision n  2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020, M. Oussman G. et autres [Violations réitérées du confinement]
	­ Décision n  2020-880 QPC du 29 janvier 2021, M. Pascal J. [Révocation d'un avantage matrimonial en cas de divorce]

	2. Sur les principes d’égalité devant la loi et d’égalité devant les charges publiques
	­ Décision n  98-405 DC du 29 décembre 1998, Loi de finances pour 1999
	­ Décision n  2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013
	­ Décision n  2014-425 QPC du 14 novembre 2014, Société Mutuelle Saint-Christophe [Taxe spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie]
	­ Décision n  2015-496 QPC du 21 octobre 2015, Association Fondation pour l'École [Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage]
	­ Décision n  2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2016
	­ Décision n  2017-681 QPC du 15 décembre 2017, Société Marlin [Exonération de la taxe sur les locaux à usage de bureaux]
	­ Décision n  2018-752 QPC du 7 décembre 2018, Fondation Ildys [Exonération de taxe d'habitation en faveur de certains établissements publics]
	­ Décision n  2021-907 QPC du 14 mai 2021, M. Stéphane R. et autre [Impossibilité de déduire la pension versée à un descendant mineur pris en compte dans la détermination du quotient familial du débiteur]




